
Lettre d’ONG à l'UE de ne pas fermer les yeux sur les manquements du Burundi

    @rib News,Â 21/06/2021Â â€“  Lâ€™UE devrait honorer ses engagements en faveur des droits humains au Burundi  Lettre
ouverte  Monsieur le Haut ReprÃ©sentant/Vice-PrÃ©sident de lâ€™UE,  Mesdames et messieurs les ministres des Affaires
Ã©trangÃ¨res des Ã‰tats membres de lâ€™UE,  Alors que le Conseil de lâ€™Union europÃ©enne (UE) et ses instances prÃ©paratoires
examinent la situation au Burundi et la politique de lâ€™UE en la matiÃ¨re, les organisations soussignÃ©es souhaitent exprimer
leur prÃ©occupation sur le fait que lâ€™UE et certains de ses Ã‰tats membres semblent disposÃ©s Ã  fermer les yeux sur lâ€™absence
de progrÃ¨s significatifs sur la situation des droits humains et sur lâ€™impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e pour les atteintes graves aux
droits humains passÃ©es et continues dans le pays.  
  MalgrÃ© une sÃ©rie dâ€™actes isolÃ©s rÃ©cents du gouvernement burundais concernant les libertÃ©s publiques, le Conseil
devraitÂ maintenir sa position selon laquelle la progression durable et visible de lâ€™ouverture de lâ€™espace politique et civique
et la lutte contre lâ€™impunitÃ© sont indispensables pour rÃ©soudre les problÃ¨mes fondamentaux en matiÃ¨re de droits
humains au Burundi. Lâ€™UE ne devrait pas se fier aux promesses de rÃ©formes liÃ©es aux droits humains formulÃ©es par les
autoritÃ©s burundaises et devrait plutÃ´t insister pour que celles-ci remplissent des critÃ¨res concrets attestant de leur
engagement Ã  garantir la responsabilisation et Ã  se lancer dans une voie respectueuse des droits humains.  Atteintes aux
droits humains continues et impunitÃ© gÃ©nÃ©ralisÃ©e  En marsÂ 2016, compte tenu du non-respect par le Burundi de ses
obligations en vertu de lâ€™accord de Cotonou concernant les droits humains, les principes dÃ©mocratiques et lâ€™Ã‰tat de droit,
lâ€™UE a dÃ©cidÃ© de suspendre son soutien financier direct au gouvernement burundais. Cette dÃ©cision a Ã©tÃ© prise en
rÃ©ponse aux meurtres, aux actes de torture, aux disparitions forcÃ©es et aux arrestations arbitraires de milliers de
Burundais, sur fond de crise politique autour du troisiÃ¨me mandat contestÃ© du dÃ©funt prÃ©sident Pierre Nkurunziza. La
police a rÃ©primÃ© violemment les manifestants et, aprÃ¨s une tentative de coup dâ€™Ã‰tat Ã©chouÃ©e en maiÂ 2015, plusieurs
stations de radio ont Ã©tÃ© attaquÃ©es et contraintes de fermer. Plus de 400Â 000Â personnes, y compris la plupart des
activistes de la sociÃ©tÃ© civile et des journalistes indÃ©pendants Ã©minents, ont fui le pays.  La Commission dâ€™enquÃªte des
Nations Unies sur le Burundi a indiquÃ© quâ€™elle estime que des crimes contre lâ€™humanitÃ© ont Ã©tÃ© commis au Burundi depuis
2015, peut-Ãªtre mÃªme pendant la pÃ©riode Ã©lectorale de 2020.  Le 25Â mai 2020, Ã‰varisteÂ Ndayishimiye, candidat du parti
au pouvoir, a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© vainqueur des Ã©lections prÃ©sidentielles, qui se sont dÃ©roulÃ©es dans un contexte de rÃ©pression
gÃ©nÃ©ralisÃ©eÂ ; plusieurs membres de lâ€™opposition ont Ã©tÃ© tuÃ©s et bon nombre ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s. Lâ€™accÃ¨s aux rÃ©seaux sociaux
a Ã©tÃ© bloquÃ© et aucun observateur international indÃ©pendant nâ€™Ã©tait prÃ©sent.  Pendant la premiÃ¨re annÃ©e de mandat
dâ€™Ã‰variste Ndayishimiye, quelques amÃ©liorations limitÃ©es ont eu lieu. Par exemple, le prÃ©sident a graciÃ© quatre journalistes
arrÃªtÃ©s en 2019, a instaurÃ© un dialogue avec les reprÃ©sentants des mÃ©dias au Burundi â€“ conduisant Ã  la levÃ©e de
certaines restrictions â€“ et a graciÃ© plus de 5Â 000Â autres prisonniers (mÃªme si seuls 2Â 600Â dâ€™entre eux environ avaient Ã©tÃ©
libÃ©rÃ©s Ã  la fin du mois de mai).  Mais bon nombre des promesses rÃ©pÃ©tÃ©es dâ€™Ã‰variste Ndayishimiye pour rendre justice et
favoriser la tolÃ©rance politique nâ€™ont toujours pas Ã©tÃ© tenues. Le prÃ©sident a nommÃ© des partisans de la ligne dure du parti
au pouvoir Ã  des postes clÃ©s, dont Gervais Ndirakobuca, lâ€™actuel ministre de lâ€™IntÃ©rieur, du DÃ©veloppement communautaire
et de la SÃ©curitÃ© publique, qui est visÃ© par des sanctions de lâ€™UE. De plus, mÃªme si les signalements de violations graves
des droits humains ont diminuÃ©, les organisations de dÃ©fense des droits humains continuent Ã  documenter des cas de
torture, de mauvais traitements et dâ€™arrestations arbitraires, et des corps non identifiÃ©s sont toujours retrouvÃ©s dans
diffÃ©rentes parties du pays.  Ã‰variste Ndayishimiye a montrÃ© une plus grande ouverture envers lâ€™UE que son
prÃ©dÃ©cesseur. En fÃ©vrierÂ 2021, au Burundi, le gouvernement burundais et les reprÃ©sentants de lâ€™UE et de ses Ã‰tats
membres ont renouÃ© le dialogue politique, suspendu depuis 2016. Le ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res Albert Shingiro
sâ€™est rendu en Europe en avril. Le gouvernement burundais a prÃ©sentÃ© une feuille de route technique concernant les
droits humains et dâ€™autres rÃ©formes, mais celle-ci reste vague et non contraignante et Ã©vite les questions sensibles â€“
notamment la lutte contre lâ€™impunitÃ© pour les nombreux crimes commis depuis 2015.  Aucun progrÃ¨s durable sur les
critÃ¨res de 2016  Dans lâ€™annexe de saÂ dÃ©cision de 2016, le Conseil a inclus une Â«Â matrice des engagementsÂ Â», sur
laquelle il attendait des progrÃ¨s spÃ©cifiques et concrets de la part du gouvernement burundais avant de lever les
mesures restrictives de lâ€™UE. Le gouvernement burundais nâ€™a pas mis en Å“uvre les rÃ©formes dans la plupart de ces
domaines, qui restent presque tous dâ€™actualitÃ© :  Ï Ã‰variste Ndayishimiye a fait des efforts pour discipliner les membres de
la ligue des jeunes du parti au pouvoir, lesÂ Imbonerakure, ce qui a conduit Ã  une rÃ©duction de leur implication dans des
atteintes aux droits humains dans de nombreuses provinces. Cependant, dans dâ€™autres provinces, ils ont continuÃ© Ã 
assurer des fonctions dâ€™application de la loi â€“ bien quâ€™ils nâ€™aient pas lâ€™autoritÃ© pour cela â€“ avec lâ€™encouragement explicite des
responsables du gouvernement et du parti au pouvoir. LesÂ Imbonerakure, dont certains sont armÃ©s, ont arrÃªtÃ©, maltraitÃ©
et tuÃ© des opposants supposÃ©s, parfois en collaboration avec les autoritÃ©s gouvernementales locales, la police ou les
agents des services de renseignements, ou avec leur soutien. Certains de leurs membres ont Ã©tÃ© impliquÃ©s dans la lutte
contre des groupes dâ€™opposition armÃ©s burundais au Burundi et en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, pas plus tard
quâ€™en mai 2021.  Ï MalgrÃ© les promesses rÃ©pÃ©tÃ©es, on constate uniquement une rÃ©ouverture limitÃ©e desÂ stations de
mÃ©dias privÃ©esÂ fermÃ©es par le gouvernement en 2015. Depuis la dÃ©cision de 2016 de lâ€™UE, seule Radio Bonesha a Ã©tÃ©
rÃ©ouverte en 2021, aprÃ¨s quâ€™elle a signÃ© un acte dâ€™engagement avec le Conseil national de la communication (CNC),
lâ€™organisme Ã©tatique qui rÃ©glemente les mÃ©dias. La British Broadcasting Corporation (BBC) et Voice of America sont
toujours suspendus depuis 2018. En 2021, le paysage mÃ©diatique au Burundi reste sÃ©vÃ¨rement restreint. Les quelques
mÃ©dias indÃ©pendants qui sont autorisÃ©s Ã  opÃ©rer pratiquent lâ€™autocensure et Ã©vitent les questions controversÃ©es. Les
journalistes sont rÃ©guliÃ¨rement menacÃ©s ou harcelÃ©s par les responsables du gouvernement et du parti au pouvoir. Il nâ€™y
a pas eu dâ€™enquÃªtes crÃ©dibles sur la disparition forcÃ©e en 2016 du journaliste dâ€™Iwacu Jean Bigirimana ou sur dâ€™autres
atteintes graves aux droits humains contre des journalistes.  Ï Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile indÃ©pendantes et les
dÃ©fenseurs des droits humainsÂ ne peuvent pas mener leurs activitÃ©s de faÃ§on libre et sÃ»re au Burundi.Â La suspension
de plusieurs organisations de la sociÃ©tÃ© civile en 2015 nâ€™a pas Ã©tÃ© rÃ©voquÃ©e. Les dÃ©fenseurs des droits humains qui ont
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quittÃ© le Burundi pour leur sÃ©curitÃ© en 2015 et 2016 nâ€™ont pas pu rentrerÂ ; leurs organisations ont Ã©tÃ© fermÃ©es ou
suspendues, ce qui a dÃ©truit le mouvement des droits humains autrefois dynamique du Burundi. La plupart des
organisations de la sociÃ©tÃ© civile opÃ©rant au Burundi sâ€™abstiennent de critiquer directement le gouvernement. Le
dÃ©fenseur des droits humains Germain Rukuki purge une peine de 32Â ans de prison et il est toujours en attente du
verdict de son dernier appel. NestorÂ Nibitanga, un autre dÃ©fenseur des droits humains, condamnÃ© Ã  cinq ans de prison en
2018, figurait parmi ceux qui ont bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une grÃ¢ce prÃ©sidentielle en 2021.  Ï La dÃ©cision du Conseil de 2016
mentionnait la nÃ©cessitÃ© de progression sur lesÂ procÃ¨s de prisonniers politiques. Certains prisonniers politiques ont
depuis Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s, alors que dâ€™autres sont toujours en prison. Plus rÃ©cemment, des centaines de membres du CongrÃ¨s
national pour la libertÃ© (CNL)Â ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s avant, pendant et aprÃ¨s les Ã©lections de 2020, nombre dâ€™entre eux de
maniÃ¨re arbitraire. Un nombre important a Ã©tÃ© libÃ©rÃ© aprÃ¨s les Ã©lections, mais dâ€™autres restent en prison. Lâ€™ingÃ©rence des
responsables du parti au pouvoir et du gouvernement dans les affaires motivÃ©es par des raisons politiques est courante,
ce qui viole les normes fondamentales en matiÃ¨re de procÃ¨s Ã©quitable.  Ï En 2016, lâ€™UE a dÃ©clarÃ© que les cas
desÂ prisonniers arrÃªtÃ©sÂ pendant les manifestations et les incidents de sÃ©curitÃ© de 2015 devraient Ãªtre traitÃ©s
conformÃ©ment Ã  la lÃ©gislation burundaise et au droit international. Certains manifestants arrÃªtÃ©s en 2015 ont Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s,
mais beaucoup ont Ã©tÃ© torturÃ©s et jugÃ©s coupables lors de procÃ¨s inÃ©quitables. De nombreuses personnes suspectÃ©es
de sâ€™Ãªtre opposÃ©es au gouvernement dans dâ€™autres contextes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es plus rÃ©cemment, notamment aprÃ¨s des
incidents de sÃ©curitÃ©. Elles subissent la mÃªme absence de procÃ©dure rÃ©guliÃ¨reÂ : elles sont souvent arrÃªtÃ©es de
maniÃ¨re arbitraire, certaines ont Ã©tÃ© torturÃ©es, et elles ne peuvent pas avoir lâ€™assurance dâ€™un procÃ¨s Ã©quitable.  Ï En
2016, lâ€™UE a demandÃ© au gouvernement burundais dâ€™enquÃªter sur les allÃ©gations de torture et de meurtres
extrajudiciaires, et de donner suite aux conclusions de ces enquÃªtes. Au plus fort de la crise politique au Burundi en
2015 et en 2016, des policiers et des agents des services de renseignements ont torturÃ© des dizaines dâ€™opposants au
gouvernement supposÃ©s et en ont tuÃ© de nombreux autres. Aucune enquÃªte crÃ©dible nâ€™a Ã©tÃ© menÃ©e. Des dizaines de
nouveaux cas de torture ont Ã©tÃ© documentÃ©s depuis les Ã©lections de 2020 et au moins un dÃ©tenu est dÃ©cÃ©dÃ© en dÃ©tention
aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© torturÃ© par des agents des services de renseignements en 2021. La dÃ©cision de 2016 demandait la
participation dâ€™experts internationaux dans ces enquÃªtes, mais le gouvernement burundais a contraint le Haut-
Commissariat aux droits de lâ€™homme des Nations Unies Ã  fermer son bureau au Burundi en 2019 et ne permet pas Ã  la
Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU ou aux organisations de dÃ©fense des droits humains internationales dâ€™entrer dans le
pays.  Ï Le gouvernement burundais aÂ refusÃ© de parler avec ses opposants lors dâ€™un dialogueÂ sous les auspices de la
CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™Est, qui a depuis Ã©tÃ© abandonnÃ©. Il nâ€™a pas non plus tendu la main aux opposants politiques et
aux acteurs de la sociÃ©tÃ© civile en exil. Au lieu de cela, un jugement de la Cour suprÃªme (datant de juinÂ 2020) a Ã©tÃ©
rendu public le 2Â fÃ©vrierÂ 2021, condamnant un groupe de 34Â accusÃ©s exilÃ©s, dont plusieurs journalistes, activistes de la
sociÃ©tÃ© civile et opposants politiques, Ã  la rÃ©clusion Ã  perpÃ©tuitÃ© pour leur implication prÃ©sumÃ©e dans le coup dâ€™Ã‰tat de
maiÂ 2015. LesÂ dÃ©fendeurs ont Ã©tÃ© jugÃ©s par contumace et nâ€™avaient pas de reprÃ©sentants lÃ©gaux, ce qui les a empÃªchÃ©s
de bÃ©nÃ©ficier dâ€™un procÃ¨s Ã©quitable et a bafouÃ© les principes les plus fondamentaux dâ€™une procÃ©dure rÃ©guliÃ¨re. Il nâ€™y a
pas non plus eu de dialogue officiel entre le gouvernement et le principal parti dâ€™opposition au Burundi, le CNL, dont
beaucoup de membres ont Ã©tÃ© tuÃ©s, arrÃªtÃ©s et torturÃ©s, notamment avant et pendant les Ã©lections de 2020. Fabien
Banciryanino, un ancien membre du parlement connu pour son franc-parler arrÃªtÃ© en octobreÂ 2020, a Ã©tÃ© condamnÃ© en
maiÂ 2021 Ã  un an de prison pour atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat et rÃ©bellion.  Recommandations  Lâ€™UE ne devrait en
aucun cas laisser entrevoir quâ€™elle est disposÃ©e Ã  passer outre ses propres critÃ¨res et principes fondamentaux dans une
volontÃ© dâ€™amÃ©liorer les relations diplomatiques. Lâ€™UE et ses Ã‰tats membres devraientÂ :  Ï Signifier au gouvernement
burundais que des progrÃ¨sÂ durables et dÃ©montrablesÂ de la lutte contre lâ€™impunitÃ© et de la restauration des libertÃ©s
publiques ainsi que mettre fin Ã  la torture sont primordiaux pour reprendre la coopÃ©ration avec lâ€™UE en vertu de lâ€™accord de
Cotonou.  Ï Demander aux autoritÃ©s burundaises de prendre desÂ mesures immÃ©diatesÂ pour restaurer lâ€™espace pour la
documentation et le plaidoyer indÃ©pendants en matiÃ¨re de dÃ©fense des droits humains au Burundi. Ces mesures
devraient inclure, au minimum, la libÃ©ration immÃ©diate et sans condition de Germain Rukuki et Fabien Banciryanino, la
levÃ©e de la suspension des organismes de dÃ©fense des droits humains et des mÃ©dias opÃ©rant en exil, et lâ€™amendement
des lois rÃ©gissant les mÃ©dias et les organisations nationales et internationales, pour les aligner sur les obligations
rÃ©gionales et internationales.  Ï Sâ€™assurer que lesÂ engagementsÂ du gouvernement burundais en matiÃ¨re de droits
humains, y compris ceux de sa feuille de route, sont ambitieux, dÃ©taillÃ©s et exhaustifs, sont rÃ©guliÃ¨rement surveillÃ©s
grÃ¢ce Ã  un mÃ©canisme de suivi rigoureux et font lâ€™objet de discussions dans le cadre du dialogue politique avec lâ€™UE.  Ï
Demander aux autoritÃ©s burundaises de fournir des informations dÃ©taillÃ©es sur desÂ cas concretsÂ dâ€™atteintes graves aux
droits humains et sur les mesures prises pour traduire les responsables en justice et prÃ©venir des violations similaires Ã 
lâ€™avenir.  Ï Maintenir lesÂ sanctions ciblÃ©esÂ contre les personnes les plus responsables de violations graves des droits
humains. Cela ne remplace pas la nÃ©cessitÃ© dâ€™un processus judiciaire crÃ©dible pour les juger pour leur responsabilitÃ©
dans ces crimes.  Ï Sâ€™assurer que si une progression durable permet de reprendre une coopÃ©ration de dÃ©veloppement
directe, lâ€™UEÂ ne finance ou ne soutient pas directementÂ des projets qui sont gÃ©rÃ©s ou supervisÃ©s par des individus contre
lesquels lâ€™UE a imposÃ© des sanctions ciblÃ©es ou dâ€™autres personnes ayant des responsabilitÃ©s bien documentÃ©es dans
des atteintes aux droits humains.  Ï Garantir lâ€™autonomie et lâ€™indÃ©pendance du travail des ONG internationales au Burundi.
Lâ€™UE devrait soutenir publiquement le droit de la sociÃ©tÃ© civile et des mÃ©dias Ã  couvrir les questions politiques, de droits
humains et de sÃ©curitÃ©, et inciter les autoritÃ©s Ã  mettre fin Ã  la surveillance et au blocage de leurs activitÃ©s.  Ï Soutenir une
nouvelle prolongation de laÂ Commission dâ€™enquÃªteÂ sur le Burundi missionnÃ©e par le Conseil des droits de lâ€™homme de
lâ€™ONU lorsque son mandat actuel expirera en septembreÂ 2021.  Ï Exhorter les autoritÃ©s burundaises Ã  respecter toutes
lesÂ obligations rÃ©gionales et internationales en matiÃ¨re de droits humains.  Nous serions heureux de vous fournir des
informations plus dÃ©taillÃ©es et de discuter avec vous de ces questions de maniÃ¨re approfondie.  Agir ensemble pour les
droits humains (AEDH)  Burundi Human Rights InitiativeÂ   Committee to Protect Journalists  DefendDefenders (East and
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Horn of Africa Human Rights Defenders Project)  European Network for Central Africa (EurAc)Â   FIACAT: International
Federation of ACAT  Human Rights Watch  International Federation for Human Rights (FIDH)  Ã–kumenisches Netz
Zentralafrika (Ã–NZ)  Open Society European Policy Institute  Protection International  Tournons La Page  
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